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1. Le PRESIDE::\T fait observer aue le Secretaire 
ge~eral a p~esente un memoire relatif · aux traitements 
et mdemmtes des sous-secretaires et des fonctionnaires 
de m~me rang (A/C.5/583); la Commission voudra 
peut-etre connaitre les observations du Comite consul­
tatif ~v~nt d'examiner ce document; en consequence, 
le President propose de renvoyer ledit memoire au 
Comite consultatif. 

Il en est ainsi decide. 

2. ::VI. FEN~GX (Belgiqne) declare que sa deleaation 
a pns connaissance avec un vi£ interet du rapp;rt du 
Secretaire general, qui allie la precision a la concision 
et qu' elle apprecie les renseignements fournis par le~ 
r~p~orts du gr~upe d'etude et du Comite consultatif, 
amsi que les ut1les declarations du Secretaire aeneral 
et du Pres~ dent du. C?mite consultatif. Le repre~entant 
de la Belgique, gmde en cela par le Chapitre XV de 
1~ Charte, ne cherchera pas a empieter sur les pre,roga­
tlves du Secretaire gene1 al et ne £era porter ses 
remarques que sur les questions qui interessent le 
programme et le budget, les principes d'administration 
et l'opinion publique. 
3.. La ;ie!egation beige incline a penser avec le Secre­
!aire general ,que les economies budgetaires doivent 
etre une consequence des reformes de structure envi­
sage~s p}ut6t qu'une fin en soi. La reorganisation du 
S~cret~na~ per~ettra de realiser d'appreciables econo­
mies des 1 exercice en cours; d'autres economies seront 
effectuees au cours des trois annees suivantes, d'autres 
enfin pour:ont resulter de la reorganisation d'organes 
et de services comme 1' Administration de I' assistance 
technique ( AA T), !'Office europeen des Nations U nies 
et les commissions economiques regionales .. 

4. ~a ca~en~e a laq_uel}e _doit s'operer le processus 
de reorgam~atl~n a fait 1 O~>]et de certains echanges de 
vues. I1 est muhle de revemr sur cette question, puisque 
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le Secretaire general a donne a la Commission !'assu­
rance que, tout en gardant pour principe de compter 
sur les mouvements normaux de personnel et sur les 
changements d'affectation a l'interieur du Secretariat 
pour operer les ajustements necessaires touchant 
l'effectif, il ferait de son mieux pour que le chiffre 
projete soit atteint le plus tot possible. 
5. En ce qui concerne les changements envisages dans 
la structure administrative du Secretariat, le represen­
tant de la Belgique note avec quelque apprehension 
que le principe traditionnel de la hierarchie verticale 
fait place a une forme plus "horizontale" d'organisa­
tion et que le Secretaire general assume le contr6le 
direct d'un grand nombre de services. Mais ce sont 
surtout les postes de sous-secretaires adjoints dont le 
Secretaire general demande la creation qui doivent 
retenir !'attention. Le Secretaire general a explique 
combien il est difficile de conserver une administration 
de type classique, tout en observant le principe de la 
repartition des postes sur une base geographique aussi 
large que possible, et il a fait remarquer que son plan 
recluit le poids des responsabilites en les confiant a 
un plus grand nombre de personnes: !'experience seule 
montrera si !'Organisation y gagnera ou y perdra. 
La delegation be1ge est prete a reconnaitre qu'il faut 
un adjoint dote de suffisamment de prestige pour pou­
voir traiter avec les institutions specialisees, mais les 
fonctions en question ne lui paraissent pas incompa­
tibles avec un etat de subordination hierarchique: le 
cas se rencontre frequemment dans les administrations 
nationales. Le Secretaire general a lui-meme reconnu 
qu'un lien de subordination devrait; en fait, s'exercer, 
s'il se produisait un conflit d'autorite. 
6. Quant aux repercussions que la reorganisation 
aura sur le programme du Secretariat, M. Fenaux 
tient simplement a rappeler la demande faite a la der­
niere session du Conseil economique et social par la 
delegation belgel, qui estime que l'on devrait maintenir 
un etat d'equilibre entre les activitt~s d'ordre econo­
mique et les activites d'ordre social et conserver aux 
questions de demographie et de defense sociale la place 
qu'.elles meritent. 11 importe egalement que les organi­
satiOnS non gouvernementales pa,rticipent aussi etroite­
ment que possible a l'activite de !'Organisation; aussi 
f~ut-~1 que le Secretariat C(Jmpte un service des orga­
msatiOns non gouvernementales suffisamment impor­
tant, et la delegation belge demande au Secretaire 
general de veiller a ce qu'il en soit ainsi. Elle demande 
egalement au Secretaire general de sauvegarder les 
interets du Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
(FISE), qui est l'une des plus belles realisations des 
Nations Unies. 
7. Le Comite consultatif considere que le quatrieme 
element a prendre en consideration a propos de la 
reorganisation, a savoir !'opinion publique, releve 
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proprement de 1' Assemblee generale; il est certain que 
plus !'administration des Nations Unies sera disciplinee 
et competente dans ses rapports avec les gouvemements 
et les organisations pubhques et privees, plus elle 
acquerra de prestige. En outre, on devrait observer 
le principe d'une juste repartition geographique des 
postes et reconnaitre !'importance des titres linguis­
tiques pour le recrutement des fonctionnaires occupant 
des postes aux echelons moyen et superieur. Si la 
conside·ration primordiale doit, aux termes memes de 
la Charte, etre la necessite d'assurer a !'Organisation 
les services de fonctionnaires possedant les plus hautes 
qualites de travail, de competence et d'integrite, il est 
toutefois indispensable que !'Organisation conserve son 
caractere universe!. La delegation beige demande au 
Secretaire general d'accorder un interet tout particulier 
a cette question. Les commissions economiques regio­
nales constituent un autre moyen d'atteindre !'opinion 
publique; mais elles ne penvent jouer convenablement 
leur role que si elles sont bien administrees. 
8. La delegation beige note avec satisfaction que le 
Secretaire general propose de transferer certains ser­
vices a Geneve; il faut tirer le parti maximum des 
ressources offertes par l'Office europeen, et le transfert 
envisage facilitera la coordination des services inte­
resses avec les institutions specialisees qui, pour la 
plupart, ont leur siege en Europe. La delegation beige 
espere, a cet egard, qu'il ne sera pas necessaire de 
modifier le programme de conferences qui a ete etabli 
pour quatre ans. Comme la duree de la session d'ete 
du Conseil economique et social est ramenee de six 
a quatre semaines, une commission pourra utiliser les 
deux semaines disponibles. 
9. Le representant de la Belgique est heureux de 
constater que le Secretaire general demande pour 
1' exercice financier 1955 des credits inferieurs d'un 
million de dollars aux credits ouverts pour 1954. II sait 
gre au Secretaire general de ne pas s'etre prononce 
contre les nouvelles reductions que le Comite consul­
tatif a recommandees et que la delegation beige 
approuve dans une large mesure. M. Fenaux se reserve 
le droit de presenter des observations detaillees lorsque 
le debat portera sur les divers pastes du budget. II 
regrette, avec le representcmt de I' Argentine ( 436eme 
seance)' que le budget des institutions specialisees ait 
ten dance a augmenter alors que celui des Nations 
Unies diminue. II faut esperer que I' Assemblee attirera 
!'attention des institutions specialisees sur la necessite 
de mieux grouper leurs travaux et leurs ressources, a 
l'exemple de !'Organisation des Nations Unies. 

10. Nl. ZAROUBINE (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) rappelle que 1' Assemblee generale 
s'attencl a ce que la Cinquieme Commission formule 
des recommandations qui permettent de supprimer les 
defauts de structure de !'administration de !'Organisa­
tion des Nations Unies et cl'alleger la charge financiere 
qui pese sur les Etats J\!Iernbres. Certes, il faut fournir 
a !'Organisation les sommes dont elle a besoin pour 
s'acquitter des taches qui lui incombent, mais la Com­
mission devrait veiller a ce que les contributions des 
Etats :Membres soient denensees avec cliscernement et 
avec le souci de l'econm~ie. Pour cela, il faut avant 
tout rationaliser }'organisation du travail et la reparti­
tion des taches entre les divers organes de !'Organi­
sation et les divers cleuartements du Secretariat. Nul 
ne niera qu'on aurait du depuis longtemps revoir 
!'organisation et la structure clu Secretariat ainsi que 
des organes et bureaux installes ailleurs qu'a New-

York. La Commission devrait egalement s'efforcer de 
repondre au desir des Etats Membres en ce qui con­
cerne la stabilisation C.es clepenses de !'Organisation : 
l'instabilite du budget prouve que, jusqu'a l'annee 
passee, !'organisation etait clefectueuse et certaines 
depenses improducti ves. 

11. La delegation de l'URSS approuve, en principe, 
le plan presente par le Secretaire general pour la 
reorganisation du Secretariat du Siege, dans la mesure 
ou ce plan tend a a.ccroitre l'efficacite du Secretariat 
et a reduire les depenses en supprimant par exemple 
300 pastes permanents. Ccmme le Secretaire general, 
la delegation de l'URSS note avec satisfaction que les 
previsions budgetaires pour l'exercice 1955 accusent 
une diminution alors que, precedemment, elles avaient 
tendance a augmenter: To::ttefois, elle doute que cer­
taines de~ propositions clu Secretaire general relatives 
a !'administration du personnel soient tres judicieuses: 
par exemple, le Secr,~taire general envisage de parvenir 
i l'effectif projete en trois ou meme deux ans grace 
aux mouvements normaux de personnel, sans qu'il y 
ait lieu de prendre certaines mesures de licenciement; 
or, cette methode semble incompatible avec une gestion 
administrative et budgetaire rationnelle et l'on est en 
droit de penser qu'elle n'aidera pas a faire du Secre­
tariat un instrument efficace dans les delais les plus 
brefs possible. A ce propos, l\1. Zaroubine s'associe 
aux observations fo:rmulees par le Comite consultatif 
au paragraphe 13 de son rapport (A/2745) et appuie 
la proposition du representant de la Pologne ( 437 erne 
seance), qui voudrait que les propositions clu Secre­
taire p-eneral soient execntees, non uas au cours des 
deux ~nnees 1955 et 1956. mais au ~cours de la seule 
annee 1955, et que l'economie de 1.100.000 dollars soit 
realisee en deux etapes a raison de 750.000 dollars 
pm~r l'exercice financier 1955 et de 350.000 dollars 
pour l'exercice 1956. 
12. La delegation de l'URSS doute egalement qu'il 
soit opportun -- alors qu'il n'y a actuellement que huit 
secretaires generaux adjoints- de porter a seize le 
nombre des fonctionnaires clu rang le plus eleve, en leur 
donnant a tous le statut de sous-secretaires. Elle ne 
voit pas pourquoi on ferait des actuels directeurs prin­
cipaux les collaborateurs les plus proches du Secretaire 
general, dotes du statut de sous-secretaires. A ce 
propos, la Commission peut constater que les proposi­
tions actuelles du Secretaire general ne sont pas con­
formes a celles qu'il avait presentees tout cl'abord, a 
la huitieme session, dans le document A/2554, ou il 
indiquait que les nouveaux postes de sous-secretaires 
correspondraient aux anciens pastes de directeurs 
principaux pour ce qui etait tant des fonctions que de 
b. remuneration, cette modification etant possible clu 
fait que certaines des fonctions assignees a l'origine 
aux secretaires generaux adjoints avaient ete, en realite, 
remplies par le Sec:retaire general lui-meme de telle 
sorte que ces pastes etaient purement aclministratifs. 
Cepenclant, au paragraphe 13 du document dans lequel 
le Secretaire general expose ses propositions de 
reorganisation ( A/2731), on peut lire que les seize 
pastes administratifs de la categorie la plus elevee 
seront, clu point de vue des attributions et de la 
remuneration, !'equivalent de ceux qu'occupent actuel-
1ement les secretaires generaux adjoints. 
13. Une disposition de ce genre ne sera ni efficace 
ni economique; elle va a l'encontre des buts de la 
reorganisation, et elle est en contradiction avec les 
dispositions en vigueur clans !'administration nationale 
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de la plupart des Etats Membres. Cette remarque 
s'applique plus particulierement a la proposition con­
cernant la nomination de sous-secretaires adjoints; si 
les sous-secretaires adjoints ne doivent pas etre les 
"subordonnes, mais les collaborateurs" (A/2731, par. 
14) des sous-secretaires, on ne saura plus a qui incom­
bera finalement la responsabilite de !'administration 
dans les departements. La delegation de l'URSS pense 
qu'il ne doit y avoir qu'un fonctionnaire a la tete de 
chaque departement pour diriger les travaux et le 
personnel. Pour sa part, M. Zaroubine n'est pas con­
vaincu par les arguments du Secretaire general, et il 
craint, avec le Comite consultatif que !'existence d'un 
si grand nombre de pastes de categorie elevee ne nuise 
au prestige de !'Organisation. I1 est egalement d'accord 
avec le Comite consultatif pour penser que, du point de 
vue purement administratif, rien ne justifie, dans les 
departements du Secretariat, la creation d'un poste 
special de sous-secretaire adjoint. 
14. La delegation de l'Union sovietique est quelque 
peu de\ue des maigres resultats auxquels la reorgani­
sation a jusqu'a present abouti. C'est principalement 
sur les pastes les moins retribues et les moins impor­
tants, dont beaucoup etaient vacants depuis longtemps, 
que la reduction de l'effectif semble porter; 106 pastes, 
soit 37,3 pour 100 des 284 pastes qui doivent etre 
supprimes d'ici la fin de 1956, font partie de cette 
categorie ; en revanche, le nombre des administrateurs 
et des fonctionnaires de rang plus eleve continue 
d'augmenter, particulierement au Departement des 
conferences et au Departement de !'information. En 
d'autres termes, contrairement a ce que l'on attendait, 
le plan de reorganisation n'entrainera pas une revision 
de toute la structure du Secretariat permettant de faire 
de celui-ci un instrument plus simple, plus souple et 
moins couteux. La fusion de l'ancien Departement des 
questions economiques et de celui des questions sociales 
parait purement formelle jusqu'a present; en effet, a 
lui seul, le nouveau departement est aussi considerable 
que les deux departements anterieurs, et les credits 
demandes pour ce departement unique depassent de 
37.000 dollars le montant des depenses reelles de 1953 
concernant les deux departements. 
15. Dans !'ensemble, la delegation de l'URSS estime 
que les previsions budgetaires pour l'exercice 1955 ne 
sont pas satisfaisantes; en effet, le volume des depenses 
reste tres eleve: c'est ainsi que les credits demandes 
depassent de 3 millions de dollars les depenses de 1950 
et sont superieurs du double au montant des premiers 
budgets de !'Organisation. Pour sept des douze titres 
du budget, les credits demandes sont en augmentation; 
seuls les credits prevus pour le Siege de !'Organisation 
accusent une diminution, du fait surtout de la suppres­
sion de 160 pastes dont beaucoup sont depuis long­
temps vacants. 
16. La delegation de l'URSS accepte en principe les 
propositions du Comite consultatif qui recommande de 
reduire davantage le budget de l'exercice 1955; elle 
estime cependant que ces recommandations ne vont pas 
assez loin: ainsi, on pourrait encore economiser quelque 
3.200.000 dollars si l'on supprimait certains services ou 
organes crees en violation de la Charte, tels que le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu­
gies et le Service mobile des Nations Unies. 
17. On pourrait egalement realiser des economies en 
supprimant le systeme de double imposition auquel de 
nombreux fonctionnaires du Secretariat, en particulier 
les citoyens americains, sont soumis malgre les reso-

lutions 13 (I) et 239 (III) par lesquelles l'Assemblee 
generale a invite les Etats Membres a exonerer de 
l'impot national sur le revenu leurs nationaux qui sont 
au service de !'Organisation des Nations Unies. En 
outre, selon la delegation de l'Union sovietique, l'effec­
tif du Siege est encore trop important, et l'on aurait 
interet a reduire l'effectif du personnel contractuel et 
temporaire et le nombre des consultants. 
18. La delegation de l'URSS appuiera la proposition 
faite a la 437eme seance par la delegation polonaise et 
selon laquelle le budget de 1955 ne devrait pas exceder 
35 millions de dollars. Elle formulera des propositions 
concretes lorsque la Commission en viendra a l'examen 
detaille des previsions budgetaires. 

19. M. GANEM (France) felicite le Secretaire gene­
ral du travail qu'il a accompli en ce qui concerne la 
reorganisation du Secretariat; il le felicite egalement 
d'avoir reduit les previsions budgetaires pour 1954 et 
1955 et d'avoir pu annoncer des economies sur les 
credits ouverts pour l'exercice 1954 L'Organisation 
des Nations Unies, qui diminue ses depenses alors que 
les previsions budgetaires de certaines institutions 
specialisees ne cessent de s'accroitre, donne l'exemple 
d'une politique d'economie qui merite des eloges. 
20. M. Ganem constate avec satisfaction que, dans 
!'ensemble, le Secretaire general a accepte les reduc­
tions proposees par le Comite consultatif, sauf en ce 
qui concerne le chapitre 11, a, Bibliotheque, et le cha­
pitre 3, a, Comite central permanent de l'opium et 
Organe de controle des stupefiants. Desireuse de voir 
le Siege de !'Organisation dote de services de biblio­
theque efficaces, la delegation fran\aise approuve les 
previsions buclgetaires relatives a la Bibliotheque pre­
sentees par le Secretaire general et se prononcera 
contre la reduction proposee par le Comite consultatif; 
en ce qui concerne les credits demandes pour le cha­
pitre 3, a, elle ne prendra pas de decision avant que la 
Commission ait entenclu le President du Comite central 
permanent de l'opium. 
21. La delegation fran\aise apprecie les efforts que 
le Secretaire general deploie pour ameliorer la qualite 
de la documentation de !'Organisation tout en climi­
nuant son volume; c'est une tache a laquelle le Conseil 
de tutelle et le Conseil economique et social ont accepte 
de collaborer. La delegation fran\aise appuiera egale­
ment la proposition tendant a creer, au Cabinet du 
Secretaire general, un poste de directeur charge de 
coordonner et de controler l'exer:ution du programme 
cl'edition des Nations Unies au Siege et dans les 
bureaux situes hors des Etats-Unis; elle craint toute­
fois que le Secretaire general n'ait des difficultes a 
trouver pour ce paste un titulaire remplissant les 
conditions voulues. En effet, ce directeur devra com­
prendre, sinon toutes les langues officielles, clu mains 
la plupart d'entre elles; il devra aussi posseder des 
connaissances extremement variees lui permettant de 
faire preuve de l'autorite necessajre clans ses rapports 
avec les departements organiques du Secretariat et de 
veiller a ce que les documents gagnent en brievete aussi 
bien qu'en utilite. 
22. La delegation fran\aise rend hommage au groupe 
d'etude dont elle apprecie le travail; cela ne signifie pas 
cependant qu'elle n'est pas d'avis que l'on adjoigne au 
groupe d'etude des experts etrangers a !'Organisation, 
comme le propose le Comite consultatif. Elle reconnait, 
avec le Secretaire general, qu'il est difficile de deman­
der a des personnes etrangeres a !'Organisation de bien 
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connaitre l'activite extremement variee de !'Organisa­
tion des Nations U nies a travers le monde, mais elle 
estime que la proposition du Comite consultatif-­
proposition qui n' est pas sans precedent-- do it retenir 
!'attention. Le fait est que, lorsque la Societe des 
Nations a du resoudre un probleme du meme genre, 
elle a eu recours aux services d'experts etrangers au 
Secretariat; !'Organisation des Nations U nies elle­
meme a fait appel a d'eminentes personnalites venues 
du dehors, telles que M. Fleming, homme d'une par­
faite integrite et d'une grande independance d'esprit, 
pour participer a }'elaboration du bareme des traite­
ments et salaires de !'Organisation. 
23. Divers representants ont fait observer que le 
Secretaire general aurait pu pousser la reorganisation 
du Secretariat plus loin. Le representant de l'URSS 
a cite l'exemple du Departement des affaires econo­
miques et des affaires sociales; M. Ganem desire citer 
un autre exemple, celui du Departement de la tutelle 
et des renseignements relatifs aux territoires non auto­
names ; cet exemple est quelque peu academique, puisque 
le Comite consultatif a recommande d'ouvrir sans les 
modifier les credits demandes par le Secretaire general 
pour ce departement, recommandation que la delegation 
fran<;aise n'entend pas contester. Cela ne signifie pas 
cependant que la structure de ce departement soit 
parfaite. Comme l'a souligne, a juste titre, le repre­
sentant de l'Egypte ( 437 erne seance), le departement 
en question a pour but de creer des conditions telles 
que l'on puisse se passer de lui, conformement aux 
principes memes de la Charte. La Commission devrait 
noter que des changements importants se sont produits 
depuis 1946 dans le statut juridique d'un certain 
nombre de territoires d'Extreme-Orient et de la region 
des Caraibes anterieurement non autonomes, ainsi que 
dans le statut du Groenland; nombreux sont les terri­
toires qui ont acquis leur independance ou sont devenus 
partie integrante du territoire metropolitain, ce qui 
dispense les Puissances administrantes de communiquer 
a l'avenir des renseignements sur leur developpement. 
Pourtant, si l'on constate que l'effectif de la Section de 
1' Asie et du Pacifique et de la Section des Caraibes 
de la Division des renseignements relatifs aux terri­
toires non autonomes a h~gerement diminue au cours 
des dernieres annees, cette diminution n'a pas ete 
proportionnelle a celle du travail. M. Ganem a choisi 
cet exemple pour souligner qu'il se preoccupe unique­
ment de la bonne marche de !'administration. 
24. Le representant de la France note avec satisfaction 
que des economies ont ete realisees sur le poste publi­
cations; toutefois, il estime avec le representant de 
1' Argentine ( 436eme seance) que les previsions budge­
taires devraient a l'avenir donner plus de details sur 
les ouvrages que les differents departements du 
Secretariat se proposent de publier. Il se joint au Pre­
sident du Comite consultatif pour rendre hommage a 
l\1. Keenleyside, Directeur general de 1' AA T, dont les 
fonctions devraient etre, de l'avis general, peu a peu 
absorbees par le Departement des affaires economiques 
et des affaires sociales, ce qui permettrait de reduire 
le cout des depenses d'administration du programme 
d'assistance technique. 

25. En ce qui concerne la reorganisation du Secre­
tariat, la question a fait l'objet, a la fin de la huitieme 
session de 1' Assemblee generale, d'un bref de bat, et la 
Commission a, par un vote presque unanime ( 429eme 
seance), donne au Secretaire general l'autorisation 
d' entreprendre 1' execution de son plan, mais certains 

------------------------------
representants avaient alors fait des reserves sur deux 
points: I' importance des attributions que le Secretaire 
general se proposait d'exercer en ce qui concerne les 
questions de personnel et les questions financieres, et 
le titre de sous-secretaire. La delegation fran<;aise a 
note avec le plus vif interet les remarques faites par 
les representants de la Chine et du Bresil sur le premier 
point; elle craindrait en effet que, si le Secretaire 
general continuait a exercer apres 1955 une surveil­
lance etroite sur le Service du personnel et sur le 
Service financier, il n'eut que tres peu de temps a 
consacrer a des vis:ites officielles ou a ses multiples 
occupations politiques. J usqu 'a present, le Secretaire 
general n'a fait que de rares voyages hors d' Amerique 
du Nord, et il est incontestable qu'en se rendant, par 
exemple, dans les pays economiquement moins deve­
loppes, il pourrait recueillir des renseignements de 
premiere main sur certains problemes difficiles que 
!'Organisation doit resoudre. En ce qui concerne le 
second point, la deh~gation fran<;aise continue a man­
quer d'enthousiasme pour le titre de sous-secretaire; 
elle redoute que, dans !'execution des propositions 
enoncees au paragraphe 31 de son rapport (A/2731), 
le Secretaire general ne se heurte a des difficultes 
avec certains Etats !dembres. 

26. Les rapports et les declarations du Secretaire 
general et du Comite consultatif sur le plan de 
reorganisation ne revelent qu'un tres petit nombre de 
divergences. La delegation fran<;aise comprend que le 
Secretaire general ait emis des doutes sur le bien­
fonde de la proposition du Comite consultati£ qui 
recommande de hater !'execution du programme de 
reorganisation. Dans une recente declaration, le Secre­
taire gene·ral s'est efforce de se rapprocher du point 
de vue du Comite consultctif. La delegation fran<;aise 
desire proposer une formule de compromis : le Secre­
taire general chercherait a terminer la reorganisation 
du Secretariat avant septembre ou octobre 1956, soit 
environ dix-huit mois avant l'expi:ation de son mandat. 
Cet arrangement aurait pour effet d'alleger ses attri­
butions administratives, de le mettre mieux en mesure 
de remplir les fonctions que lui confere la Charte et 
d'empecher en meme temps tout retard dans la mtse 
en ~uvre du plan de reorganisation. 

27. Le Comite consultatif ne partage pa~ non plus 
l'avis du Secretaire general en ce qm concerne 
le nombre des postes superieurs, et particulierement le 
nombre des postes de sous-secretaires adjoints. La 
delegation fran<;aise est cl'accord avec le Secretaire 
general pour reconnaitre que la liaison avec les insti­
tutions specialisees est une tache absorbante qui exige 
qu'un fonctionnaire superieur competent s'y consacre 
constamment. En revanche, il ne lui semble pas aussi 
necessaire de placer un sous-secretaire adjoint a la 
tete du Departement de ]'information, mais elle ne 
s'elevera pas contre cette proposition. Toutefois, les 
arguments que le Secretaire general a presentes pour 
justifier la presence d'un sous-secretaire adjoint au 
Departement des conferences ne l'ont pas convaincue, 
d'autant plus que NL Hoo, que le Secretaire general 
se propose de nommer au poste de sous-secretaire de 
ce departement, est hautement qualifie a tons egards, et 
le representant de la France pense que toutes les 
delegations seront du meme avis, quel que soit le 
Gouvernement chinois qu'elles reconnaissent. Il serait 
difficile de fixer, par un simple vote, le nombre 
optimum des postes de sous-secretaires adjoints. La 
delegation fran<;aise se rend parfaitement compte de 
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la grande complexite de ce probleme, mais, dans 
les circonstances actuelles, elle a tendance a preferer 
le point de vue du Comite consultatif. Il conviendrait 
done de creer les deux postes de sous-secretaires 
adjoints, etant entendu que, si le Secretaire general 
eprouve plus tard de grandes difficultes, administra­
tives ou autres, il pourra s'adresser au Comite consul­
tatif pour obtenir les fonds necessaires au troisieme 
poste. 
28. La delegation fran<;aise n'est pas certaine d'avoir 
bien compris les propositions du Secretaire general 
touchant le statut des sous-secretaires adjoints, d'au­
tant plus que les notions de collaboration et de 
hierarchie ne sont pas inconciliables. La encore, la 
question du titre de sous-secretaire se pose: une 
terminologie vague peut avoir son utilite dans certains 
cas, mais on ne saurait la tolerer dans des documents 
internationaux. Le representant de la Grece a ( 438eme 
seance) critique ce terme de sous-secretaire et a pro­
pose un autre titre. La delegation fran<;aise approuve 
l'emploi du titre sous-secretaire sans departement, au 
lieu de sans portefeuille, et estime en outre qu'il con­
viendrait d' envisager 1' emploi du terme sous-secretaire 
general. On ne saurait trop insister sur !'importance 
qu'il faut attacher au choix du terme propre. 

29. M. Ganem appuie la proposition de transfert a 
Geneve de la Division des stupefiants, de meme qu'il 
approuve la plupart des observations du Comite consul­
tatif sur cette question, a l'exception de la proposition 
tendant a ce que, desormais, la Commission des stupe­
fi.ants se retmisse normalement a Geneve. I1 est oppose 
au principe qui veut qu'un organe tienne toujours ses 
sessions au meme endroit; le probleme des stupefiants 
interesse le monde entier, et il pourrait etre utile que 
la Commission des stupefiants se reunisse ailleurs qu'a 
Geneve une fois tous les trois ans En ce qui concerne 
la proposition visant a transferer une partie de la Divi­
sion des transports et des communications, M. Ganem 
partage les idees du Secretaire general et du Comite 
consultatif, du fait notamment que cette decision 
n'entrainerait aucun changement important en 1955 
et qu'aucune proposition definitive n'a encore ete pre­
sentee. 

30. Bien que la delegation fran<;aise se felicite de la 
reduction des depenses prevues au budget, elle craint 
que cette economie ne soit due en grande partie au 
declin de l'activite politique de !'Organisation, declin 
qu'il faut deplorer. Cependant, la presente session a 
fait naitre certains espoirs de voir !'Organisation des 
Nations U nies aboutir a un succes pour ce qui est de 
la reduction et de la limitation controlee des armements. 
Si cet espoir se confirme, le Secretaire general se verra 
oblige de demander des credits plus importants pour le 
Departement des affaires du Conseil de securite. A ce 
moment-la, la delegation fran<;aise et sans aucun doute 
toutes les autres delegations approuveront volontiers 
les demandes de credits presente·es. 

31. Le SECRET AIRE GENERAL tient a donner 
une precision sur un point que le representant de la 
France a mentionne et qui ne se rattache pas directe­
ment au debat. Le Secretaire general reconnait qu'il 
s'est jusqu'ici rarement absente du Siege et que les 
quelques voyages qu'il a effectues a l'etranger l'ont 
surtout amene a se rendre en Europe occidentale; 
toutefois, il a la ferme intention de faire a l'avenir 
deux voyages importants au cours du premier semestre 
de chaque annee pour se rendre dans diverses regions 

du monde, notamment en Amerique latine, au Moyen­
Orient, en Extreme-Orient et en Europe orientale, 
ainsi qu 'en Afrique, region qui occupe une place de 
plus en plus grande dans l'activite de !'Organisation. 
Diverses raisons expliquent pourquoi il ne s'est pas 
deplace beaucoup jusqu'a maintenant. Tout d'abord, il 
a juge bon, pendant la premiere annee de son mandat, 
de s'attacher a bien connaitre le fonctionnement des 
services du Siege. D'autre part, les nouveaux evene­
ments politiques qui se sont produits presque chaque 
semaine sur la scene internationale l'ont amene a penser 
qu'il devait rester au Siege pour s'occuper des pro­
blemes au fur et a mesure qu'ils se presentaient. Bien 
qu'il s'occupe actuellement des questions de personnel 
et des questions d'administration financiere, ce ne sont 
pas ces taches qui l'ont empeche de se rendre a l'etran­
ger. Comme on pouvait s'y attendre, le Secretaire 
general peut d'ailleurs, depuis quelque temps, consacrer 
mains de temps a l'exercice de ces attributions, et il 
est persuade que cette tendance ne fera que se confir­
mer. Lorsque les questions de personnel et d'orf!<lnisa­
tion financiere ne se poseront plus que sous la '--'forme 
d'affaires administrati ves courantes, il en confiera le 
soin a d'autres et fera porter toute son attention sur 
les problemes qui presentent une plus grande imoor-
tance pour !'Organisation. ... 
32. C'est avec satisfaction que le Secretaire general 
a entendu l'eloge de M. Hoo, dont la competence lui 
donne toute confiance. Sans vouloir aborder la question 
des attributions du sous-secretaire adjoint, et quelle 
que soit la decision que l'Assemblee generale pourra 
prendre, il donne a la Commission !'assurance qu'il se 
fiera beaucoup au discernement et aux qualites de 
jugement de M. Hoo pour les questions de personnel 
et les questions analogues. 
33. Le Secretaire general reconnait le poids des obser­
vations que le representant de la France a faites au 
sujet des titres de sous-secretaires et sous-secretaires 
adjoints, question sur laquelle il n'a pas d'opinion 
fermement arretee. Ce qui le preoccupe avant tout, 
c'est d'abord que le fonctionnement du Secretariat soit 
organise de la maniere la plus satisfaisante et, ensuite, 
que les tableaux d'effectifs et le titre des pastes 
correspondent le plus etroitement possible aux dispo­
sitions prises a cette fin. 

34. ~1. SAPRU (Inde) s'associe aux felicitations 
qui ont ete adressees au Secretaire general pour la 
declaration convaincante, precise et claire qu'il a faite 
a la 435eme seance (A/C.5j580) lorsqu'il a presente 
le rapport sur !'organisation du Secretariat (A/2731) 
et les previsions budgetaires pour 1955 (A/2647). 
Cette declaration prouve que le Secretaire general con­
nait parfaitement les problemes qui se posent aux 
Nations U nies, et ses propositions doivent retenir 
toute !'attention de la Commission. M. Sapru remercie 
{;galement de la declaration qu'il a faite a la meme 
seance (A/C.5j581) le President du Comite consul­
tatif pour les questions administratives et budgetaires ; 
cette declaration ainsi que le sixieme rapport du Co­
mite consultatif (A/2745) ont ete d'un grand secours 
a la delegation de l'Inde pour apprecier les propositions 
clu Secretaire general. 
35. La delegation indienne manquerait a son devoir 
si elle nc s'associait pas a l'hommage qui a ete rendu 
au travail et aux efforts du Secretariat. C'est de son 
efficacite que depend dans une tres large mesure la 
qualite des travaux de !'Organisation et de ses insti­
tutions specialisees. 
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36. Comme un grand nombre d'autres deh~gations, la 
delegation de l'Inde a toujours insiste sur la necessite 
d'enrayer la tendance a !'augmentation des depenses 
budgetaires. Elle est done heureuse de constater que 
les previsions pour 1955 sont inferieures d'environ 
un million de dollars aux depenses de 1954. Les Etats 
Membres ont a verser des contributions relativement 
elevees pour subvenir aux frais de !'Organisation, et 
les gouvernements se trouvent souvent en presence de 
plaintes des parlements qui trouvent que les organisa­
tions internationales grevent lourdement les budgets 
nationaux. Pour que les Nations Unies beneficient du 
soutien de !'opinion publique, il est done indispensable 
de faire preuve d'une vigilance constante en matiere 
de depenses. 
37. La delegation indienne approuve les recomman­
dations du Comite consultatif tendant a reduire de 
420.000 dollars les previsions budgetaires pour 1955, 
mais elle precisera sa position sur les propositions du 
Comite consultatif et du Secretaire general lorsque la 
Commission examinera en detailles divers chapitres du 
budget. 
38. Rappelant que le Secretaire general a declare que 
les economies budgetaires ne doivent pas constituer 
une fin en soi, l\ti. Sapru se plait a reconnaitre que le 
Secretaire general est directement responsable de la 
bonne marche du Secretariat; il attache done un grand 
poids a ses observations. II est toutefois convaincu 
que le Secretaire general souhaite que la delegation de 
l'Inde fasse connaitre franchement son opinion. 
39. Les observations formulees par le Comite consul­
tatif dans son rapport ont beaucoup facilite a la dele­
gation indienne l'examen du rapport du Secretaire 
general sur !'organisation du Secretariat. Bien qu'elle 
n'ait pas eu le temps d'examiner de fa<;on approfondie 
le rapport du groupe d'etude, elle croit regrettable que 
le Secretaire general n'ait pas juge possible d'adjoindre 
a ce groupe quelques experts tout particulierement 
qualifies, etrangers au Secretariat. Le Gouvernement 
indien sait par experience que des experts venus de 
l'exterieur apportent souvent a leur travail un certain 
detachement qui facilite considerablement la tache de 
ceux qui doivent prendre les decisions finales. 
40. La delegation indienne a constate avec une 
reelle satisfaction que le Secretaire general a presente 
des propositions qui entraineront une reduction des 
depenses de personnel. Malheureusement, il n' est pas 
prevu d' economies dans les postes de 1' echelon supe­
rieur du Secretariat. I1 est difficile de comprendre 
qu'a des fins d'economie on supprime des postes subal­
ternes plut6t que des postes superieurs,. ou qu'il soit 
impossible de reduire le nombre de ces derniers sans 
porter atteinte a l'efficacite du Secretariat. 
41. La delegation indienne desire egalement appeler 
!'attention de la Commission sur les depenses conside­
rables qu'entrainent les voyages des fonctionnaires du 
Secretariat dans divers pavs. Ces voyages semblent se 
faire surtout dans certaines regions du monde, et non 
dans ce qu'on appelle les regions sous-developpees, 
dans lesquelles se posent des problemes urgents qui 
exigent souvent une action immediate. L'Organisation 
des Nations Unies manquerait a ses devoirs si elle ne 
faisait pas tout son possible pour resserrer ses rela­
tions avec ces regions. 
42. La delegation indienne a pris connaissance avec 
une certaine inquietude des propositions qui figurent 
aux pages 94, 121 et 150 du texte anglais du rapport 

du groupe d'etude et tendant a ce que certains travaux 
de recherche soient confies a des universites et a des 
institutions analogues. Elle estime que, pour assur~r 
l'objectivite et l'impartialite indispensables aux p_ubh­
cations des Nations U nies, ces recherches dmvent. 
etre effectuees par I' Organisation elle-meme; s'il 
apparaissait necessaire de faire appel a d~s institu­
tions etrangeres a 1'0rgar~isation, il faudralt que ces 
institutions representent toutes les regions importantes 
du globe, et non pas seulement certaines d'entre e~s. 
43. lVI. Sapru souhaiterait avoir des renseignement.s 
sur le nombre des organisations privees auxquelles 1l 
est fait allusion a la page 150, paragraphe 10, du 
rapport du groupe d'etude, et qui ont ete chargees de· 
travaux qui sont du ressort propre de !'Organisation, 
car il pense que ces travaux devraient, dans toute la 
mesure du possible, etre effectues par des organes des 
Nations U nies. 
44. Passant aux propositions du Secretaire general 
sur la reorganisation (A/2731), le representant de 
l'Inde fait observer qu'il en resulterait une augmenta­
tion des postes de !'echelon superieur de direction, 
bien que le Secretaire general ait !'intention de ne 
pourvoir pour le moment que quinze des seize postes 
prevus. I1 n'est pas impossible que, par comparaison 
avec les economies envisagees ou deja realisees, la 
depense supplementaire qui resultera de la creation de 
ces postes soit relativement faible. I1 ne £aut toutefois 
pas perdre de vue que la creation d'un si grand nombre 
de postes de !'echelon superieur donnera une impression 
de prodigalite et risque de susciter des critiques qui 
compromettront le bon renom de !'Organisation des 
Nations Unies. M. Sapru a ecoute attentivement les 
explications du Secretaire general; il en ressort qu'en 
fait le nombre des fonctionnaires en rapports directs 
avec le Secretaire general ne sera pas augmente. I1 
croit toutefois devoir faire remarquer qu'il est difficile 
de comprendre, du point de vue de la simple logique, 
comment un sous-secretaire adjoint pourrait avoir le· 
meme statut qu'un sous-secretaire pour la seule raison 
qu'il sera en rapports directs avec le Secretaire general. 
Comme les fonctions exercees par un sous-secretaire 
adjoint seront moins etendues que celles du fonction­
naire place a la tete du departement, le Comite consul­
tatif a fait valoir que le statut du sous-secretaire adjoint 
devrait etre inferieur a celui du sous-secretaire. Le 
representant de l'Inde s'avoue incapable de comprendre 
par quel raisonnement on peut arriver a donner au 
sous-secretaire et a son adjoint des responsabilites 
egales et un meme statut. A la verite, on peut serieuse­
ment douter de la valeur sur le plan administratif 
d'un tel arrangement. La delegation indienne est 
egalement preoccupee par les consequences que risque 
d'avoir !'augmentation des travaux qui incomberont 
directement au Secretaire general, car elle pense que 
celui-ci doit avoir tout le temps necessaire pour se 
consacrer aux taches importantes que lui confie la 
Charte. La delegation indienne reconnait toutefois que 
c' est au Secretaire general qu'appartient la responsa­
bilite finale dans ce domai:1e, et elle souhaiterait qu'il 
lui fournisse des edaircissements supplementaires sur 
ces differents points. 
45. La delegation indienne ne voit pas l'avantage qui 
resulterait de la suppression du poste de secretaire 
general adjoint et de la creation d'une categorie de 
fonctionnaires qui auraient un statut inferieur a celui 
de sous-secretaire, mais qui auraient les memes emolu­
ments et qui, comme les sous-secretaires, seraient en 
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rappo~ts directs avec le Secretaire general. M. Sapru 
souhatte que le Secretaire general examine de nouveau 
cette question sans idee precon<;ue. 
46. II constate que le Secretaire general et le Comite 
consultatif ont des opinions quelque peu differentes 
quant au rythme auquel doit s'accomplir la reorganisa­
ti~m .. Le Secr~taire general est d'avis que la reorga­
msatwn. devratt prendre au moins deux ans, tandis que 
le Comtte consultatif est favorable a une procedure 
acceleree. La delegation indienne estime qu'il importe 
d~ teni~ c~mpte, pou~ la mi~e en ceuvre du plan de 
reorgamsatwn, des repercussiOns qu'aura toute poli­
tique de compression des effectifs sur le moral du 
pe~sonnel! il faudra d'autre part que tout fonction­
natre attemt par le plan de reorganisation soit dedom­
mage comme il convient. La delegation indienne serait 
heureuse que le Secretaire general puisse preciser 
!'incidence qu'auraient ses propositions sur les previ­
sions budgetaires pour 1955, si elles etaient approuvees 
par la Cinquieme Commission et par 1' Assemblee 
generale et si elles etaient mises en ceuvre le ler avril 
1955. 
47. Attirant !'attention de la Commission sur les 
chiffres qui figurent aux pages 138 a 140 du texte 
anglais du document ST I ADMjR.7, le representant 
de l'Inde souligne que la repartition geographique des 
postes des echelons les plus eleves du Secretariat n'est 
pas satisfaisante. II ressort de ces chiffres que certains 
pays ne sont pas, tant s'en faut, representes comme il 
convient, notamment dans la categorie des administra­
teurs generaux. lVI. Sapru reconnait qu'aux termes de 
!'Article 101 de la Charte, c'est au Secretaire general 
qu'il appartient de nommer le personnel conformement 
aux regles fixees par I' Assemblee generale, mais il 
serait heureux de recevoir du Secretaire general des 
precisions sur la maniere dont sont faites les nomina­
tions aux postes les plus eleves. 
48. lVI. Sapru estime que les pays asiatiques, tres 
peuples et de civilisation tres ancienne, devraient 
etre equitablement representes au Secretariat, jusqu'a 
!'echelon le plus eleve. II ne faudrait evidemment pas 
etre moins exigeant pour les qualites administratives 
requises ni encourager !'incompetence et le manque 
d'integrite, mais, dans les regions que le represen­
tant de l'Inde a mentionnees, on peut recruter un 
certain nombre de fonctionnaires qualifies, competents, 
devoues, dotes du sens des responsabilites, impartiaux 
et intelligents. M. Sapru demande instamment qu'on 
prenne sans delai des mesures pour assurer dans le 
Secretariat une repartition geographique equilibree. 
49. Le representant de 1' In de con state, en outre, que 
des personnes originaires d'autres regions travaillent 
dans les pays asiatiques et africaines en qualite de 
fonctionnaires de l'Organi-.ation des Xations Unies et 
il estime que les ressortissants de ces pays devraient, 
a leur tour, avoir !'occasion de travailler dans les pays 
plus developpes. On favoriserait ainsi la cooperation 
entre les Etats Membres, et on reconnaitrait la nou­
velle position que les pays d' Asie et d' Afrique ont 
acquise. JVL Sapru espere que, lorsqu'il procedera a de 
nouvelles nominations, le Secretaire general tiendra 
compte de cette consideration. 
50. Abordant la question du recrutement direct des 
titulaires des postes superieurs, le representant de 
l'Inde reconnait qu'il n'est pas aise au Secretaire 
general de pourvoir ces postes. Toutefois, l'impartialite 
de la fonction publique internationale est un~ element 
de la plus haute importance pour !'Organisation, et un 

fonctionnaire international doit faire preuve d'objecti­
vite. Aucun gouvernement democratique, ni aucune 
organisation internationale ne peut fonctionner sans 
un personnel experimente en matiere d'administration 
et impartial, capable d'un prudent sang-froid et d'un 
j ugement ponden~. Les representants des Etats Mem­
bres aupres de !'Organisation des Nations Unies sont 
souvent des hommes politigues ou des diplomates qui, 
dans l'exercice de leur fonction au service de leur pays, 
se trouvent impliques dans des controverses et en 
arrivent a nourrir inconsciemment des prejuges qui 
empechent de les considerer comme veritablement 
impartiaux. lVI. Sapru estime qu'il n'est pas sage que 
des personnes qui ont joue un role de premier plan 
dans des controverses intcrnationales ou qui se sont 
livrees a !'Organisation des Nations Unies a une 
propagande contre des Etats voisins se voient confier 
au Secretariat des fonctior.s qui leur offrent la possi­
bilite d'exercer une influence sur la politique de !'Orga­
nisation dans le domaim: particulier qui leur est 
attribue. Le Secretaire general doit faire preuve de 
prudence a cet egard. u ne nomination par laquelle 
les services de !'information d'une organisation inter­
nationale sont confies a U!1 homme politique OU a un 
diplomate qui, si eminent qu'il soit, s'est trouve en 
litige avec des pays voisins, est facheuse en principe. 
Le fonctionnaire international ne doit pas seulement 
etre impartial et n'avoir aucun prejuge, il doit aussi 
avoir une reputation d'impartialite. M. Sapru demande 
done instamment qu'a l'avenir, on prenne !'habitude 
souhaitable de nommer a ces postes, non des hommes 
politiques, des hommes d'Etat ou des diplomates qui 
ont participe a des conflits internationaux, mais des 
fonctionnaires ou des experts qui travaillent dans le 
calme, bien souvent sans eclat, mais avec competence, 
et qui ont !'indispensable merite de n'etre meles a 
aucune controverse. 
51. l\1. Sapru demande 8U Secretaire general de bien 
vouloir donner des precisions sur les questions ci-apr<~s: 
premierement, la nature precise de ses propositions 
tendant a confier des travaux de recherches a des 
universites et a d'autres centres de recherches et le 
nom des universites et des centres auxquels il songe; 
deuxiemement, la nature precise de ses propositions 
touchant !'information, les moyens d'enseignement 
visuel et les conferences ainsi que les organisations 
benevoles auxquelles il pense faire appel pour ce genre 
de travail; troisiemement, la maniere dont il se propose 
d'assurer un equilibre geographique plus equitable dans 
les postes eleves du Secretariat; enfin. les dispositions 
qu'il envisage de prendre pour que les differents gou­
vernements soient avises lorsque des postes importants 
du Secretariat deviennent vacants et quel genre d'organe 
consultatif de selection veillera a ce que le choix soit 
equiitable. 

52. Le SECRET AIRE GENERAL sera heureux de 
communiquer au representant de l'Inde les renseigne­
ments qu'il a demandes. 
53. En ce qui concerne la question de savoir dans 
que11e mesure l'activite anterieure des candidats aux 
postes du Secretariat doit exercer une influence sur 
la decision a prendre, le Secretaire general donne au 
representant de l'Inde !'assurance que le probleme a 
retenu toute son attention. D'une maniere generale, le 
Secretaire general doit se fonder sur le paragraphe 3 
de 1' Article 101 de la Charte qui dispose que la con­
sideration dominante dans le recrutement et la fixation 
des conditions d'emploi du personnel doit etre la 
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necessite d'assurer a !'Organisation les services de 
personnes possedant les plus hautes qualites de travail, 
de competence et d'integrite, compte dument tenu de 
!'importance d'un recrutement effectue sur une base 
geographique aussi large que possible. Lorsqu'il a 
recrute les fonctionnaires devant occuper les postes 
superieurs, le Secretaire general s'est e:fforce de 
s'assurer les services de personnes qui, par leurs capa­
cites, leur experience anterieure et leur attitude generale 
a l'egard des problt~mes des Nations Unies, lui parais­
saient remplir les conditions fixees par la Charte. Pour 
y parvenir, il a du s'imposer certaines limitations, 
notamment celle dont a parle le representant de l'Inde. 
II estime qu'on ne doit epargner aucun effort pour 
eviter de recruter un candidat dont la nomination 
pourrait donner lieu a des objections de caractere 
politique, mais il estime cependant que cette conside­
ration ne doit pas avoir la valeur d'une interdiction 
absolue. Au sujet du cas particulier de la designation 
d'un membre d'une delegation a un poste eleve du 
Secretariat, auquel le representant de l'Inde a fait 
allusion, le Secretaire general reconnait qu'une telle 
nomination doit etre exceptionnelle. Toutefois, il con­
nait personnellement le c:mdidat en question et sait 
que non seulement il possede les qualites profession­
nelles requises, mais qu'il a aussi une personnalite, une 
independance d'esprit et une conception vraiment inter­
nationale qui garantissent qu'il s'acquittera de ses 
fonctions au service de l'Organisation d'une fa<_;on 
absolument impartiale; cet avis n'est pas seulement 
celui du Secretaire general. Le Secretaire general 
approuve sans reserve le principe enonce par le repre­
sentant de l'Inde, mais il ne voudrait pas que ce prin­
cipe fut d'application si stricte que 1' on ne puisse tolerer 
des exceptions qui, comme en l'espece, confirmeraient 
la regle. 

54. M. BRAVO CARO ( :Mexique) felicite le Secn~­
taire general et le President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires des 
rapports qu'ils ont presentes a 1' Assemblee generale et 
d~s ~eclarations qu'ils ont faites a la Cinquieme Com­
mission. 
55. Le livre intitule In the cause of peace que l'ancien 
Secretaire general a publie recemment fait comprendre 
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les problemes que la Cinquieme Commission examine 
ainsi que la situation en presence de laquelle se trouve 
le Secretaire general actuel. Une reorganisation du 
Secretariat est devenue indispensable. I1 faut une 
structure nouvelle mieux adaptee aux necessites de 
l'heure; c'est pourquoi un rajustement du personnel 
s'impose. 

56. La delegation mexicaine approuve la plupart des 
projets du Secretaire general et le felicite vivement 
de la reduction des previsions budgetaires. La tendance 
du budget de !'Organisation a toujours s'accroitre est 
enrayee, et M. Bravo Caro espere que les economies 
envisagees seront realisees tres prochainement et que 
les depenses imprevues diminueront tous les ans. 
57. Il faut loner le Secret2ire general de son intention 
de proceder a un examen detaille de la structure des 
organismes subsidiaires situes en dehors du Siege. 
Toutefois, il devrait faire preuve de prudence en ce 
qui concerne 1' AAT et les commissions economiques 
regionales, dont on connait l'ceuvre utile. 
58. Le representant c!u Mexique approuve la sugges­
tion du groupe d' {~tude, qui a dit que le budget du 
Departement de !'information clevrait etre reduit, ainsi 
que la recommandation formulee par le Comite consul­
tatif dans son sixieme rapport (A/2745) et selon 
laquelle le rythme de la reorganisation devrait etre 
accelere. 

59. La delegation mexicaine ne partage pas l'avis du 
Comite consultatif lorsqu'il recommande une reduction 
clu budget de la Bibliotheque; au contraire, ce budget 
clevrait meme etre augmente, le cas echeant, pour que 
les services de la Bibliotheque puissent etre etenclus et 
ameliores. 

60. l\!I. Bravo Caro est persuade que lorsqu'il pour­
voira les postes va.cants du Secretariat, le Secretaire 
general appliquera strictement le principe de la repar­
tition geographique et donnera la preference aux 
ressortissants des Etats Membres qui ne sont pas 
suffisamment representes a l'heure actuelle. II se con­
formera ainsi aux dispositions de la Charte et a 
l'ideal eleve de !'Organisation des Nations U nies. 

La seance est levee a 13 heures. 

M-42474-November 1954--700 




